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2XPOSE Des FAITS 

Suivant échanf'"e de telex intervenu début août 1983, 
l' ,.ntreprise tunisienne d'activités pétrolières ( 3.T.A.P.), établis 
sement public il. caractère industriel et commercial dont le si we so­
cial est à Tunis ( 'runisie) et la C30ciété BOi'IAR Oil ri. V., a.)'ant son 
siège social à Willemstad, �uraçao ( Antilles i'/éerlandaises) ont <mn­
clu un accord portant sur la vente par la première à la seconde de 
65.000 Tonnes métri ques de pétrole brut zarzaïtine mé1al),gé; le contrat 
comportait une clause d'équité, prévoyant, sous certaines conditions, 

la rediscussion du prix en cas de changement important du " marché 
spot". 

Les parties étant en dœsaccord sur l'application de 
cette clause d'équité e t  sur ses conséquences, l' E.T.A.P. a notifié 
à la société BOMAR sa déciaion de recourir à la procédure d'arbitrage 
prévue à l'article 16 de son " contrat standard", inclus Dar référenc 
dans leur convention. 

Cet,e société a alors contesté avoir adhéré à une 
quelconque clause d'arbitrage et a refus� de désigner SO!l arbitre; 
celui-ci a été nommé par le Président de la Ghambre de Commerce In­
ternational� par application de la Convention d' arbitrage invoquée 
oar �.T.A.P • •  

Les arbitres ont établi, le 2 Juillet 1984, un acte 
de mission, qui a été signé par les représentants des parties; cet 
acte précisait que l'arbitrage aurait lieu à Paris et que les règles 
de procédure apnlicables seraient celles de la loi du lieu du siège 
de l'arbitrage ( loi française), conplétée par le RèRlement d'arbitra 
ge de la C.N.U.D.C.I.; il orévoyait, en outre, que le Tribunal arbitra 

r aurai t à St.s.tU8!' dans un délai de huit mois à com?ter de sa signature, 
:, les parties convenant néanmoins d' autoriser le rr'ribunal à proroger le 

délai d'une durée équivalante, s'ils l'estimait nécessaire; les points 
litigieux à résoudre étaient dét9rminés et il était 9récisé que, 
préalablement à leur examen, le Tribunal arbitral devr:iit se prononcer 
sur sa compétence. 

Le 25 Janvier 1985, m,!. Oppetit, Président et 
louche et Cr"-:',;- ont rendu une sentence rejetaYlt l'exception 
pétence soulevée "ar la défenderesse. 

i"ll"lo Ir.ta­
d'incom 

Cette sentence a fait l'objet d'un rCCOU1lS en annula­
tion de la Dart de la société BQMAR. 

Celle-ci fonde son recours tout d'abord sur les dispo 
sitiJns de l'article I502-1° du N.C.P.C., invoquant successivement 
l'absence de convention d'arbitrage, la nullité de cette convention 
et enfin son expiration; elle prétend, en second lieu, que la sentence 
attaquée, qui contiendrait des ôotifs contradictoires et dénués de per 
tinence, ne serait pas !llotivée et aurait été rendue en violation de 
l'ordre public international, ce qui l'autoriserait également à se 
prévaloir du cinquièmement de l'article 1502 nrécité; elle demande, 
en conséq".lence, -St la Gour d'annuler cette sentence et de renvoyer 
:;'.T.A.P. à mieux se pourvoir devant la juridiction comoétellite des 
Antilles Néerlandaises. 

Par des motifs qui seront ultérieurement exposés, 
S.T.A.P. conclut au re:jet de ce recours et sollicite l'allocation de page 



la somme de 50.000 b' au titre de l'article 700 du N.C.P.C • •  

Par des conclusions signifiées le 18 Novembre 1986, 
la société B01'lAR a f3.i t valoir de nouveaux arguments à l'appui de 
son prEmier moyen de nulli tA t concernant l'absence de convention dl ar 
bitrage. 

Z.T.A.P. a demandé que ces écritures, signifiâés le 
jour même de l'audience des plaidoiries, soient déclarées irrecevable!::., 

BA COUR, 

dur la recevabilité des conclusions signifiées le 18 Novembre I986, 

Considérant que les dernières écritures de la sociét" 
i30MAR ont été signifiées aVant que ne soit rendue l' ordOnnél:lCe de 
cl1hure; 

Considérant qu' 8.T.A.P. a pu s'expliquer par des con­
clusions en réponse, sollicitant le rejet des nouveaux moyens soulevé� 
par la de:n:al1deresse au reC01...ITS; 

Considérant qu'à l'audience des plaidoiries, les Con­
seils des parties ont discuté de ces moyens; 

Considérant, dès1lors, q ue les droits de la défense on 
été respectés et qu'il n'y a îx� pas lieu de déclarer irrecevables 
comme tardives les conclusions signifiées le .jour de l'audience par �a 

f soci ét é BOi!J.AR; 

1.- Sur le pr2lJlier moyen pris de l'inexistence de la convention d' arbi trlll:le 

Cl 
CIl 

Considérant que la société BOi-jAR reproche tout d'abord 
au Tribunal arbitral d'avoir décidé qu'à défaut de stipulation parti­
culière du contrat, la convention d'arbitrage devait, en ce qui con­
cerne sa forme, être régie par la loi française, adoptée par les psr­
ties comme loi de procédure dans l'acte de mission du 2 Juillet I984 
et d'avoir, en conséquence, admis qu'en application des articles I495 
et 1443 du N.C.P.C. français, l'existence de cette convention pouvait 
résulter de la simple référence, dans les telex échangés entre les par­
ties, aux conditions générales du c ontrat standard d' ".T.A.P., conte­
nant dans son article I6 une clause dl arbi trage; 

Qu'elle fait valoir que ce même article 16 du contrat 
type d' 3.T.A.P. prévovait comme lieu d'arbitrage Genève en Suisse; 
qu'elle prétend q ue la modification de pure convenance ultérieurement 
apëortée par les parties sur le for de l'arbitrage, transféré à Pgris 
ne pouvait avoir aucune influence sur le cho.),x de la loi d� rattache­
ment appelée, lors de la conclusion du contrat, à gouverner une éven­
tuelle procédure d'arbitrage; 

Qu'elle en déduit que la validité de la convention d'ar_ 
bitrage litigieux, en c e  qui concerne ses conditions de forme, doit ê­
tre appréciée au regard tant du concordat Suisse sur l'arbitrage que 
du Code Fédéral des obligations, qui exigent qu'une telle convention 
résul te d'un écrit signé par tout es les personnes qui s' 0 bligent; qui) 
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qu'elle soutient que tel n'est pas le cas en l'espèce et qu'en con­
séquence �.T.A.Po ne peut se prévaloir d'une clause compomissoire va­
lable; 

i'lais, ctonsidérant que la cO�1vention dt arbi trage, comm 
le contrat principal est soumise à la loi d'autonomie, ce �ui exclut 
toute préSoIDDtion de rattachement à la loi du for; 

Considérant, en l'espèce, que la loi de proc6dure appe­
lée à reglr la forme et la preuve de la convention d'arbitrage a été 
expresséme!1t désignée :Jar les parties, dans l' aote de mission du 2 
Juillet 1984, comme étant la loi française, loi du siège de l'arbitra­
ge, comDlétée 'Jar le Règlement d'arbitrage de la C.N.U.D.C.I., et ceü 
sur la proposition même de la société BŒ'IAR ( lettre du 28 H&.i 1984); 

Considérant Que cet·c-e société ne peut sout(:::n ir que cet 
acte de mission ne lui serait pas opposable, comme n' ayai1t -pas été 
signée 'par les représentants habilités des parties en cause, dès lors 
Qu'elle n'apporte aUC1Jn commencement de preuve à l'appui de cette allér­
gation; 

Considérant que l'article 1495 du ll/CPC français prévoit 
que, lorsque l'arbitrage international est soumis à la loi française, 
les dispositions des titres l,II et I�I du livre IV s'apnliquent à dé­
faut de convention particulière; 

Considérant, dès lors, que c'est à .juste titre que le 
Tribunal arbitral a décidé qu'au regard des règles de procédure fran­
çais e, et nota'll:nent de l'article II43 du N. G.P. C., la clause compuo­
:nissoire litigieuse était valable, comme ayant été stipulée Dar écrit 
dans un document auquel la convention �rincipale se référait; 

Considérant que le règlemont de la C.N.U.D.C.I., adop­
té à titre subsicliaire Dour cOffiDlét·er les règles de orocédure fran­
çaise et qui exige une claus e comoromi8soire écrite, ne fai t-r-o'bstacle 
à 1.' ap.;üication de ces textes; 

Considérant que la soc iété l301·IAR soutient, alor s, que 
la Convention de ]'fell-York de 1958 - à lamelle ont adhéré les deux 
parties et qui s'impose d,�;s lors à elle8- contiendrait des disposi­
tions plus sévères que la loi française sur la forme des conventions 
d 1 arbitrage; 

Qu'elle indique que cette Convention dis:9ose en son 
article II, alinéa 1 que" chacun des I;;tats contractants reconnai t la 

_ Convention éc:ri te par laquelle les parties s' o'bligent à soumettre à 
un arbitrage tous les différends ou certains des difïérends qui se 
sont élevés ou pourront s' él ever entre elles Il, et précis e à l'alinéa 
2 du même article qu'il faut entendre paY' n convention écrite" Il une 
clause compromissoire insérée dans un c ontr�t ou un compromis, Signée 
par les uarties ou contenue dans un échange de lettres ou de télégrEilll­
mes"; 

Qu'elle fait observer que tel �'est pas le cas en l'es­
pèce, puisque la clause compromissoire invoquée par ETAP n'était pas 
conte nue dans les telex échangés; qu'elle soutient, au surplus, que, 
ces telex ne se référant pas expressément à la convention d'arbitrage 
prévue Dar le contrat type, il ne :)eut être admis qu'existe sur ce 
point un accord de volonté des parties danué de toute ambiguïté; 

Qu'elle fait grief aux arbitres d'avoir écarté ce moyen 
aux œotifs que l'article II de la Convention de Nex-York, qui pose le 
principe d'une conv-8ntion d' arbi trage écrite ,  ne s' adr',::sserai t pas à 

+ pas ./. 

0; 



Cl 
<Il 

un Tribunal d' arbitrage, '!lais seule:nent à la juridiction d'un E:tat 
contractant saisie d'un déclinatoire de compétence; 

Qu'elle soutient que les dispositions précitées de 
l'article II de ladite Convention consti tuant une règle mat9rielle 
de l'existence et de la validité de la clause com;oromissoire. et doi­
vent être observAes da:�s tous les cas; 

Considérant qu'en raison de la généralité des ter:ne� 
des alinéas 1 et 2 de l'article II de la Convention de New-Yark, il 
y a lieu d'adtnettre _que ce texte exprime une règle matérielle qui 
doit s'apDliquer dans tous les cas, que la convention d'arbitrage 
soit invoquée à l'appui d'un déclinatoire de compétence devant un Tri 
bunal de l'ordre judiciaire ou qu'elle soit contestée devant le Tri­
b'mal arbitral pO·.IT obtenir le retour de la cause devant la ,juridic­
tion de dro:� t commun; 

Considérant, toutefois, que, comme le fait valoir 
3.T.A.P., les dispositions précit6es des alinéas 1 et 2 de l'article 
II de la Convention de Ne1<-York n'excluent Das formellement le cas 
où le contrat signé par les parties ou les lettres ou t-élégrammes 
Dar elles échangés ( auxquelles doivent êt�e assimilés les telex ) 
incorporent par renvoi global un autre écri t ')révo�rant l t arbi trage; 

CO!L.sidérant qu'en raison du silence de cet-::e conven­
tion sur ce point, il convient , pOi..lT 11 interpréter , de rechercher 
le but po-...:.rsui vi par ses auteurs; 

Considérant que, désireux de faciliter la solution de 
différends par l a  voie de ltarbitrage en matière de commerCe interna 
tional, caux-ci ont, néanmoins, voulu, en posant la règle de la forme 
écrite de la clause compromissoire, pro téger les intéressés d'engage­
ments inconsidf3rés, impliquant renonciation au Juge de droit commun; 

Considérant, dès lors, �'il apparait que ladite Con­
vention '{l' admet l r adoption de la clause compromissoire par référence 
que dans la mesure où II accord des parties ne présente aUClli1e équivo­
que; 

Considérant, en l'espèce, qU'il ressort des pièces 
versées aux débats que, ?ar telex en date du Iô aoO,t 1983 contenant 
proposi tian de ven te, E. T. A.P. a précisé à la sa ciété Bo;'iAR les con­
di tions particuli,ères de la transaction envisagée: qualité, quanti té, 
prix, garantie d'exécution, etc • . .  et s'est expressément référée 
poar II les autres conditions" à celles du Il cOrltrat standard �.T.A.Pol 
mis à la disposition des soumissionnaires à son s iège social; 

Que, lus lB et 19 aoo't , la société BOjo'lAR a proposé 
des variantes en ce qui concerne les conditions ')articulières de la 
vente et la soumission 'de toutes les autres clauses et condi tians 
" la " Standard 1ndustry Practice"; 

Que, par telex du 25 août , 3.T.A.P. a adopté Bes con 
ditio�s particulières aux exigences de son correspondant mais a indi 
qué à nouveau que les autres conditions ( i1spection,etc ... ) seraient 
celles du c O'ltrat standard ETAP, ajoutant la "récision suivante : 
" qui sant en ligne avec la pratique dans le Commerce International"; 

Considérant qu'ainsi que la société B0i1AR le reconnai 
elle-rn�me dans ses conclusions du jO avril 1986, le recours à une 
clause compromissoire est de pratique courante da�3 le commerce inter 
national du pétrOle brut, même s'il ne s'agi t pas d'un :node exclusif 
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de règlement das litiges, comme Bn témoignent lBS troc.s contrats type 
par elle produits; 

Considér:lnt, dès lors, Ci ue cette société t rompue aUX 
opérations liées au commerce etes hydrocarbures, ne peu t prétendre 
avoir ignoré les clauses habituelles des conventions conclues dans ce 
secteur d'activité; qu'au s',rplus, il lui appartenait, avant de donne 
son accord définitif aux propositions d' ETAP, de consulter le contra 
type, auquel le telex du vendeur se référait expressément ; 

Considérant, en conséquence, q ue c'est à juste ti tre 
que le Tribunal arbitral a retenu �ue la preuve de l'accord des par­
ties à la clause compromissoire était suffisamment établie et régu­
lièrement rapportée au regard des exigences de la loi de rattachement 
par elles désignées, et de la convention internationale à laquelle 
elles avaient , toutes deux, adhéré; 

II. - Sur le deuxième moyen pris de la nullit é de la convention d'ar­
bi trage, 

Considérant que la société ïlOlIlAR prétend que la conve 
tion litigiBuse serait nulle aux motifs, d'une part, qu'elle excède­
rait l'objet pour lequel E.T.A.P. a été créée, d'autre part, qu'elle 
ne serait, en tout état de cause, pas assortie de l'approbation du Mi 
nistre de l' Economie Nationale, autorité de tutelle; 

Nai s, c onsidérant, ffi premier lieu, qu'i l ressort tant 
des dispositions de la loi du 10 ;'iars 1972 portant création de l' :';n 
treprise tunisienne d' Activités P étrol ière s que de celles du décret 
d'apolication du l6 avril 1973 que cet organisme, dotei de la person­
nalité civile et de l'autonomie financière]8st réputé commerçant dans 
ses r .. slations avec les tiers et qu'il entre dans son objet d'interve­
nir dans toutes les opérations industrielles et commer ciales se rat­
tachant directement ou ind irectem ent aux hydrocarbures; 

Considérant, �n second lieu, que les décisions du 
C:Jnseil dl administration de cet établissement ( doté des Douv-Jirs les 
plus étendus pOlIT agir au nom de B.:r.A.Po ) , exécutées par

-
le Présiden 

Directeur Général ne sont sOQ�ises à l' approbation du Ministre de 
Tutelle que dans des cas limités, préC isés par l'article 10 du décret 
parmi lesquels ne figurent oas la possibilité de compromettre; 

Considérant, au surplus, �ue le visa du contrôleur 
financier, ex igé par l ' art icle 1 1  al inéa 5, notam:-llent en cas de tran­
saction, n'est pas prévu pour lladoption d'une convention dl arbitrage 

Considéran t, dès lors, Clue ce moyen ni est pas fondé; 

1110 - ,:')ur le troisième moyen pr is de l'e.:rpiration de la convention 
d' arbi trage, 

Considé!'oot que la société BONAR fait valoir qu� aucun 
délai ne figurant dans la clause d'arbitrage in voquée par B.T.A.P., l 
mission des arbitres ne pouvait, en appl ication des dispositions de 
l' article I456 du NCPC français, durer plus de six mois à compter du: 
jour où le dernier d'entre eux l'av3.-it acceptée et qlJ..'en l'espèce, ce 
délai avait été dépassé par le Tribunal arbitral; 1 / 
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l"Iais considérant que l'acte de mission du 2 Juillet 
1984, qui a adopté comme loi de procédure la loi française, a égale­
ment précisé que le 'l'ribunal arbitral devait sta.tue!' dans un délai 
de huit mois à compter de la signature dudit acte; que les parties 
sont, en outre, convenues d'autoriser le 'rribunal arbitral a proroger 
ce délai d'u�e dur8e égale s'il l'estimait nécessaire; 

Considérant que la sentence ayant été rendue le 25 Ja."'1 
vier 1985,soit moins de huit mois après la signature de l'acte de 
mission, la convention d'arbitrage n'était pas 8x�irée à cette date; 

Considé�ant, ainsi qu'il a été }récédemment indiqué, 
que la société BOi(AR ne peut pr8tendre au défaut de pouvoirs des si gn 
taires de l'acte de mission, tant en ce qui la concerne qu'en ce qui 
concerne l'entreprise tunisienne, dès lors qu'elle ne justifie �as 
de l'absence d'habilitation alléguée; 

ConsidérBnt que ce moyen doit donc être égalenent r� 
jete " 

IV. - s'� le guatrième moven pris je l'absence da motifs: 

Considérant que la société BONAR fait enfin observer 
que le défaut de motifs affectant une sentence arbitrale rendue selon 
la loi de procédure f rançaise - auquel est assimilé le recours à des 
motifs contradictoires Ou non pertinents - constitue une atteinte à 
l'ordre public international au sens français du terme et justifie 
l'annulation de cette décision en application des articles 1502 et 
1504 du N.C.P.C. ; 

Considérant qu'elle reproche, en p,remier lieu, au Tri­
bunal arbitral de ne s' �tre pas expliqué sur les trois c o ntrds type 
Dar ell e produits aux fins d'établir l'absence d'usage constant de 
l' arbi trage dans le commerce international des hydrocarbures; 

.Mais, considérant que le Tribunal qui a retenu que Il l 
recours à l'arbitrage cOmme mode de solution des litiges nés du co�­
merce intcornational du pétrole brut ne présente en cette matière auc 
caractère inhabituel " et qui en a déduit que ce mode de solution des 
di ts li tiges n'étai t pas contraire à la " standard 1ndustry Practice" 
n'avait Das à entrer dans le détail de l'argumentation présentée 
par la société BOi'iAR; 

Considérf!nt que cette société fait encore grief' aux 
arbitres d�voir inversé la charge de la preuve en ayant décidé que 
" pour ni avoir pas prouvé qui elle avait entendu exclur� le recours 
à l'arbitrage, ( elle) devait être considérée comme s'étant soumise 
aucli t arbitrage"; 

ilais,considérant, d'u!le :Jart, 
ture la motivation des arbitres qui ont dit 

que la société BOl'lAR dén 
que : 

" sauf preuve, qui nt a vas -été aODortée par l3O!�lAR, qu 1 en sous­
crivant à ces condi ti�ns génér� es ell� entend&1 t exclure le 
recours à l'arbitrap;e soit parce que la S,tandard Industry 
Practice l'ignoreralt, soit parce qu'elle-même aurait de tou e 
manière voulu l'écarter, on doit considérer qu'il existe bi 
entre les parti2s un accord pour soumettre à l arbitrage les 
différends nés de l Burs rapports réciproques " ; 

Considérant, d'autre part, que l'inversion de la char e 
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de la preuve peut constituer un motif erroné, mais non un défaut de 
motivation; 

Considerant que la société BOI\'JAR soutient enfin" qui e 
fais�nt référence tour à tour à la loi tunisienne, dont ils n'ont ni 
recherché ni analysé le contenu, puis à la loi française pour reconna· 

tre la validité de la clause d'arbitrage invoquée, les arbitres ont 
encouru le reproche d'avoir fondé leur décision sur des motifs con­
tradictoires, sur un raisonnement dénué de perti nence et sur une affi 
mation non vérifiée, assimilables à u..n défaut de motifs"; 

Mais, considérant que les arbitres ont examiné la 
validité de fond et de forme de la clause compromissoire; qu'ils ont 
justement apprécié la capacité d' E.T.A.P. à compromettre au regard d 
sa loi personnelle, la loi tunisienne et statué sur la régularité de 
forme de ladite convention en application de la loi francaise, dési­
gnée Dar les parties comme loi de procédure; 

Que CE n'est qu'à titre surabondant et sans se contred' 
re qu'ils ont indiqué que, s'ils avai ent eu à déterminer la loi appli 
cable à la convention d'arbitrage, en l'absence de désignation expres 
se par les parties, iJs se seraient prononcés en faveur de la loi tu 
nisienne, qui, selon eux, ne condamnait pas la clause arbitrale par 
référence; 

Considérant qu'en statuant ainsi, les arbitres ont, 
sans se contredire , régUlièrement motivé leur décision; 

Que ce moyen nlest pas mieux fondé que les précédents; 

Considérant que la société BOl'iJ.lill. qui succombe dans son 
recours doit en supporter les dépens; 

i 
t Considérant qu'il serait contraire à l'équité de laiss � 

à la charge de �.T .A .P . _.J.."(�nx,;:<x de l' intégralité des débours non ta 
xables occasionnés par cette procédure; 

PAR C:8S iilOTIFS, 

Rejette le recours en annulation formé par la société 
BOAAR OIL N. V. contre la sentence précité e rendue le 25 Janvier 1985 
Dar llIessieurs Oppeti t, Lalouche et Craig; 

La condamne à payer à l'entreprise Tunisienne d' Ac­
tivités Pétrolières la somme de dix mille francs ( 10.000 francs) 
au titre de l'article 700 du Nouveau Code de procédure civile; 

La condamne a ux entiers dépens de ce recours; 

Autorise Maître Valdelièvre, avoué, à recouvrer di-­
rectement sur la partie condamnée ceux des dépens dont il a fait 
l'avance sans avoir reçu �rovision � 

\ 1 ....--'---, 
, 1 
V'ÜM � , ", a rouvé l renvoi ./. 
�, / 1 A.. , pprouvé'I mats ray� 
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� ___________ - __ �l ______________________________________ � __ t __ � �rt der?��re./ • . ' 
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